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Changemenî d'aitilude 

Ar r i vé» «n l ion, comm» I t mont r» cett» phofo, la pol ie* p rov inc ia l * 
*'»st b ientôt r * n d u * compte qu ' s l l * s* t rompa i t d 'adrats* et qu ' i l n'y 
avai t à Lou isev i l l * aucun "désordre grave" répr imer , en dépi t des 
«ommuniqués de la compagnie et des procédure» judic ia i res i répét i t ion. 
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Le Conseil de Ville de Sli 
intervient à la S 

Faisant suite à l 'of fre de médiat ion du Conseil de ville 
aux patrons et aux ouvriers de la compagnie S. Rubin de Sher-
brooke, M M . Guy Gagné et M iche l Chartrand, secrétaire et 
agent d'affaires da l'association des employés de S. Rubin, 
dont les membres sont en grève depuis plus de deux mois, ont 
déclaré récemment que les grévistes sont heureux de l 'offre 
des autorités municipales annoncé par M . Léo Cadoret te , pré-
sident du comité des relations industrielles. Les travailleurs, 
expl iquent- i ls , seront toujours reconnaissants de l ' in térêt 
qu'on veut bien leur porter et nous demeurons convaincus 
qu' i i entre dans les attr ibut ions des hommes publics d'assurer, 
en autant qu'ils le peuvent , la justice sociale, afin de voir 
régner la paix. Toutefois, a joytent- i ls , nous déplorons que les 
autori té* ne se rendent compte des di f f icul tés des travailleurs 
et des problèmes sociaux que lorsque l« confl i t est à l 'é tat 
c r i t i q u a . 

Voici 1« texte intégral de la 
déclaration d« MM. Gagné et Char-
trand : 

"Dimanche après-midi, le con-
geiller Cadorette. président du co-
mité des relations industrielles, 
s'est présenté au domicile de 
M. Gagné et, à la sutie de cette 
visite, i l a cru bon de publier 
une longue déclaration au Conseil 
municipal. D'aprè.s cette déclara-
tion, monsieur Cadorette aurait 

également communiqtié par télé-
phvone avec de.-ï représentants of-
ficiels de la compagnie qui au-
raient aff i rmé que la compagnie 
ne désirait pas reprendre les négo-
ciations, alors que le syndicat est 
toujours disposé, comme i l l 'était 
au début des pourparlers en ju in 
19.51, à discuter des amendements 
à la convention collective de tra-
vail. 

"Les employés die la compagnie 

S, Rubin et le.s tra\ai l lours aff i l iés 
reu.x que les membres du Coaseil 
interviennent en raison des prà-
au Conseil central sont trè.s lîpa-
rogatives des représentant.s de toua 
les citoyens comme le souligns 
l'échevin Cadorette. 

"La C.T.C.C. elle-même, lors du 
son congrès à Sherbrooke en 195(1, 
a adopté une résolution deman-
dant à la législature que. lors d 'an 
arrêt de travail, la compagnie ces-
se ses opérations et que les tra-
vailleurs s'en aillent chez eux afin 
que l'épreuve de force économiqu.» 
que constitue la grève n'entraii is 
pas de violence. 

"l,e congrès de la C.T.C.C. de-
marfdj i l cgaiemeiit ioV.squ» 
les autorités compétentes, aprèj 
un délai jugé convenable, .se rei»-
dent compte que l'une des parties 
s'obstine de façon injuste, le gou-
vernement voie à décider les cr 
ditions de travail pour une pé-
riode d'un an afin de mettre f i i i 
au confl i t et de rétablir l ' o rdm 
social, comme c'est son devoir. Le.» 
travail leurs avaient déjà eu de."» 
rencontres devant le maire et J«-

(suite à la page H) 

A preuve, si tô t Instal lés prés des piquets de grève, les agents se 
«ont mi» i f ra tern iser avec les grévistes. On en voit un sur notre 
photo (à gauche) occupé i lancer un f t r , dans une par t ie contesté* 
«vec les grévistes. Pourvu qu ' i ls n * reçoivent pas l 'ordre de provo-
quer des t roubles (on ne sait jamais) les agents ne feront pas par ler 
fl'tuK i Lou isev i l l * . 

o m m a i t e 

Le rôle de la 

Pas un dimancle malin 

La grève en images 

Scandale à la Mastercraft 

Où en sommes-nois ! 

Arbitrage à la Vickers 
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N O S E X C U S E S 
A c a u s c é* r A s c e n s i o n , fèt« c h ô m é « , i a 

l i v r a i s o n d u " T r a v a i l " i u b i t c e t ^ t c s e m a i n e u n 

r e t a r d i i n é v i t j b l c . 
F a u t q u e t u l e p o r t e s q u a n d m ê m e ; j e T a i a c h e t é a u r o b o t - « « f y k « : f a t 

d e r e m b o u r s e m e n t , p a s d ' é c h a n g e ! 
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Politique 

L e r ô l e d e la f a n f a r e 
L 'au t re j ou r , dans un ccrcle d'études, un groupe de syndiqués 

<i iscut*tent d 'ac t ion po l i t ique. La conversat ion dévia sur la propagande 
des par t is et l ' un des par t i c ipan ts raconta le fa i t su ivant , 

* * * 
" A u x d e r n i i r e s é lect ions, d i t - i l en résumé, dans le comte de 

X , i l m'est a r r i vé de causer po l i t i que dans une fami l l e . On est imai t de m a p s i n s tenaient l eu r assem 
, . . 1 j j . j . j 1 ,• „ f . » i>- 1 Wee regahere sous la présidence 
les chances de succès des d ivers candidats en l ice. C est P ie r re La- - - - -

QUEBEC 
Employés de magasint 

Le 14 mai dernier, les employés 

t u l i p e qu i va l ' empor te r , d i t madame Zéde. Cela ne t a i t pas de doute, 
• t c'est lu i qu i va avo i r mon vo te" . Je répondis p romptemen t : "Ma is 
ce n'est pas un candidat sér ieux, et. |e me demande b ien pourquo i 
vous di tes ça" . 

Savez-vous que l le f u t sa réponse T Eh I b ien, ta vo ic i : 

" J e votera i pour lu i parce que, quand i l est venu par le r dans 
no t re v i l l e , i l est a r r i vé la fan fare en tête et son adversai re, Jean-
Bapt is te Laf ramboise, lu i , s'est présenté tou t bonnement accompagné 
de deux ou t ro is o ra teu rs " . 

* * * 

Ce pet i t f a i t met en lumiè re une tact ique chère aux par t is po l i t i -
«|ues en pér iode é lectora le. Ceux-ci, pour ob ten i r le vote des électeurs, 
cherchent i fa i re une mise en scène retent issante pour créer l ' im-
pression qu ' i ls sont les plus for ts . C'est pourquo i l 'on dépense tan t 
d 'a rgent pendant les campagnes électorales en démonst ra t ions tapa-
geuses. 

du confrère Léandre 'IVemWay. 
Cette assemblée ne manqua pas 
d'intérêt pour les membres réu-
nis en très grand nombre, plu-
sieurs étaient venus se renseigner 
au sujet de la grève de la Maison 
Dupuis Frères Ltée. A la suite 
des précisions apportées par le 
confrère Lucien Dorion, les syn-
diqués résolurent de voter un 
montant de $100 pour aider leurs 
confrères à mener à bonne f in une 
grève juste et légale. 'Après l'as-
semblée i l y eut représentation 
de fi lms instructifs : "Eau cou-
rante" et "Direction : Churchill". 
Le f i lm "Contrat de Travail" avait 
passé sur l'écran le mois précé-
dent. 

Donnacona 

Une grande journée d'études so-
ciales s'est tenue récemment i Do-

On ne manquera pas de recour i r aux mêmes méthodes pendant la nacona pour tous les syndicats du 
procha ine campagne électorale. On met t ra tou t en oeuvre pour con-
va incre les gens que te l pa r t i est beaucoup plus f o r t que l 'au t re , 
qu ' i l est i nvu lné rab le , qu ' i l ne sert de r ien de le combat t re , qu 'on n'a 
qu 'une chose è fa i re le j ou r du scr.utin : vo ter pour lu i si l 'on ne 
veu t pas perdre ses élect ions. 

Cette f o rmu le , si répandue, est un t ravest issement de la v ra ie 
po l i t i que . C'est la p i re f o rme de démogagie qu i puisse ex is ter . I l fau t 
que chacun soi t mis en garde contre ces tact iques, que les candidats 
exposent des programmes sér ieux, qu ' i l s se donnent la peine de con-
naî t re les vrais besoins de la popu la t ion et des t rava i l l eu rs en par-
t i cu l i e r . 

A u cours de la procha ine campagne électora le, les t rava i l l eu rs 
réc lameron t et ex igeron t des candidats la discussion f ranche et n%tte 
de l e u r t prob lèmes, une v is ion concrète et précise de leurs besoins et 
des amél io ra t ions nécessaires i la lég is la t ion ouv r iè re et sociale, la 
compréhens ion de leur i i t u a t i o n dans la co l lec t iv i té . 

* * * 
L 'op in i on pub l ique , cel le du t rava i l organisé p r i nc ipa lemen t , ne 

do i t pas sa laisser é tou rd i r par les assauts coûteux de la propagande, 
des t rucs pub l i c i ta i res , des slogans, des vantard ises sans fondemen t 
* t des promesses fal lacieuses. 

AU SERVICES DES ACCIDENTES 
UNE OEUVRE HUMANITAIRE 
Pour rendre à la vie active les accidentés du travail, 

le ministère du Travail met à leur disposition, 
une Clinique de Réhabilitotion 

(275 «$t. Avenue Laurier, Montréol) 
et un Service de Réhabilitation 

En quatre ans, 
de 1947 à 1951, 

2,700 accidentés du travail 
ont été traités à la Clinique de Réhabilitotion 

au moyen de 630,000 traitements de physiothérapie 

En six ans, 

de 1945 0 1951, 

Le Service de Réhabilitation a retourné a l'ouvrage 5,400 
ouvriers handicapés à la suite d'accidents du travail et a fait 
opprendre un nouveau métier aux jeunes ne pouvant occuper 

leur emploi antérieur. 

LE MINISTERE DU T R A V A I L 
DE LA PROVINCE DE QUEBEC 

comté de Por tneuf , Plus de 250 dé-
légués de tous les syndicats du 
comté ont par t i c ipé à ces dé l ibéra-
t ions, au cours de laquel le une 
réso lu t ion f u t votée demandant 
aux candidats à la procha ine élec-
t i on prov inc ia le de se déc larer ou-
ver tement en faveur d 'une législa-
t i on sociale garant issant les d ro i t s 
de la classe ouvr ière . M . l 'abbé 
Jules Lockwe l l , aumônier de la Fé-
déra t ion nat ionale de la Pulpe et 
du Papier , a fa i t l ' h i s to r ique des 
lut tes syndicales dans le comté de 
Por tneuf et à Donnacona en par t i -
cu l ie r . De son côté, M. Eugène Ran-
cour t a t ra i té de la nécessité du 
syndica l isme pour assurer, dans les 
condi t ions présentes du salar ia t , la 
p romot ion ouvr iè re . Ont également 
adressé la parole : M. Joseph Pa-
rent , prés ident du Conseil cent ra l 
des Syndicats cathol iques de Qué-
bec; M. l 'abbé Ph i l ippe Laberge, 
aumôn ie r -ad jo in t du Consei l cen-
t r a l ; M . Donat Raymond, prés ident 
du Syndicat de la Pulpe et du Pa-
p ie r , de Donnacona; M. Robert 
T remb lay , prés ident du Syndicat 
des M ineurs de Mon tauban ; M M . 
Emi le Pet i tc lerc , de Portneuf-Sta-
t ion , et E. Gar iépy, de St-Basi le. 

SHAWINEGAN 
L'école de délégué 

Le dernier cours de l'année au-
ra ilieù le mercredi 28 mai. A cette 
occasion, M. l'abbé Lafontaine, au-
mônier-adjoint du Conseil central 
des Syndicats nationaux de Mont-
réal, viendra exposer ce que de-
vrait être '-rinfluence de la doc-
trine sociale de l'Eglise" dans les 
négociations entre patrons et ou-
vriers. 

A u su je t de l'Ecole d'Action 
outn-ière qui aura lieu au Lac en 
Coeur, du 18 au 21 juin, les syn-
dicats qui ne l'ont pas encore fait, 
sont priés de nous faire connaî-
tre de toute urgence le nombre 
de leurs délégués. 

Travailleurs de l'automobile 

L e Syndicat des Travailleurs de 
l'Automobile a entamé cette se-
maine .ses premières négociations 
avec cinq propriétaires de gara-
ges. Une rencontre a eu lieu à 
date, elle s'est déroulée dans une 
atmosphère très cordiale. Le syn-
dicat espère recevoir bientôt huit 
autres certificats de reconnaissan-
ce venant de la Commission des 
Relations ouvrières et les négocia-
tions dans ces huit autres garagos 
débuteront incessamment. 

Par ailleurs, au cours de la 
semaine, le Ministère du Trav^iil 
et la Commission des Relations 
ouvrières ont envoyé sur place un 
enquêteur en vue d'étudier les 
accusations portées contre les ga-
ragistes Hamelin et Tardif; ceux-
ci étaient accusés d'avoir congé-
dié sept employés pour activité 
s'yndicale. 

A la suite de la visite de l'en-
quêteur, des négociations ont eu 
lieu entre le syndicat et ces deux 
garagistes, et ces derniers ont re-
pris à leur service les sept em-
ployés congédiés avec paiement 
du salaire perdu. Cependant, au 
•garage Tardif, i l existe encore 
certaines difficultés' et le sy'ndicât, 
si ces difficultés Joe s'aplanissent 

S o r e l f a i t sa p a r t 
Lors de son assemblée générale, le 14 mai , le Syndicat 

Nat iona l des Chant iers Mar i t imes de Sorel (employés de Mar i ne 
Industr ies) a voté la somme de 1500.00 pour ven i r en aide aux 
grévistes de Lou isev i l le . 

L 'assemblée s'est de p lus engagée à f a i re une co l lec t ion 
de v iv res i t ravers la v i l l e en co l labora t ion avec les autres 
syndicats de Sorel. 

Les employés de la Quebec I ron 4 T i t a n i u m ( l 'Un ion des 
Ouvr ie rs du Fer et du T i t a n i u m de Sorel) avaient voté la 
somme de $200.00 pou r les m4mes grévistes, lors de leur as-
semblée la semaine dern iè re . 

Un aut re syndicat de Sorel , ce lu i de la Sorel Steel, a éga-
lement remis un chèque de $25.00 pour ven i r en aide aux 
grévistes de Lou isev i l le qu i ont qu i t t é le t rava i l depuis 10 
semaines. r » 

A L A W A B A S S O 

Les f a i t s r é v é l é s . . . 
Le tribunail d'arbitraige a siégé 

deux journées, jeudi et vendredi, 
les 15 et 16 mai. I l a entendu 
onze nouveaux témoins. A date, 
27 ont été entendus. H s'agit d'é-
tudier une soixantaine de congé-
diements, de mises à pied et de 
suspensions. 

Comme d'habitude. Me Jean-
Marie Bureau, procureur de la 
Wabasso, a brillé par le nombre 
d'objections et par son attitude. 

S'il y avait encore des gens qui 
se faisaient des illusions, le seul 
fait d'asssiter aux séances publi-
ques les a certainement éclairés. 

Parmi les témoignages de cette 
semaine, i l a été longuement ques-
tion de l'assemblée tenue à l'usi-
ne pendant les heures de travail 
avec la complicité de la compa-
gnie, assemblée d'ailleurs orga-
nisée par des partisans de la com-
pagnie. C'est la fameuse assem-
blée à laquelle M. Eloi S-helling, 
•ce pauvre wabasseur, a fait ex-
pulser les employés qui refusaient 
de se prononcer en faveur de l'at-
titude de la compagnie. I l s'agit 
de l'assemblée du 10 octobre, date 
à laquelle de nombreuses suspen-
sions eurent lieu. 

Les membres du tribunal d'arbi-

trage n'ont pas .manqué de remar^ 
quer le nombre très élevé de jeu-
nes filles qui, au cours de leur 
témoignage, ont déclaré être en-
trées à la Wabasso à l'âge de 14 
et 15 ans. C'est d'ailleurs un fait 
que nous avons déjà mis en lu-
mière et qui révèle nettement la 
politique de M. W.-,T. Whitehead, 
millionnaire des Trois-Rivière», 
qui embauche de nombreux en-
fants en bas âge, qui leur fait 
mener une vie d'enfer, dans dei 
conditions effroyables. 

Pour ne pas changer, M. Jean-
Marie Bureau, conseil de la Rein«, 
a fait son enfant terrible. I l « 
entre autre accuser le procureur 
du syndicat, notre ami M. René 
Gosseltn, de vouloir faire de 1* 
propagande. 

Vendredi après-midi, le tribu-
nal d'arbitrage a ajourné ses séan-
ces au lundi 26 imai, à 11 h. a.m., 
au^oste de police no 1. Les séan-
ces sont publiques. 

Une aîssemblée générale de» 
membres du syndicat de la Wa-
basso aura lieu le 26 mai, à 8 h. 
p.m., le soir de l'arbitrage, au lo-
cal syndical, 52, rue des Cèdres. 
Un délégué de la Fédération y 
sera présent. 

pas immédiatement, a l ' intention 
d'entamer des procédures judi-
ciaires contre le propriétaire du 
garage et certaines autres per-
sonnes. 

A l'hôpital Ste-Thérès« 

Le Comité de Relations ouvriè-
res devait se réunir jeudi der-
nier pour étudier cinq griefs en 
cours. La séance a été ajournée. 
Par ailletirs, le Syndicat des Em-
ployés de l'Hôpital se prépare aux 
prochaines négociations pour un 
nouveau contrat de trawiil. 

A la Northern Veneer 

de La Tuquc 

On sait que les- négociations en 
vue d'un nouveau contrat de tra-
vail ont échoué et que depuis dé-
jà une longue période le diffé-
rend est su stage de la concilia-
tion. 

A la Crand-Mèrc Shoe 

Le ^Ministère du Travail vient 
de nous informer que le tribunal 
d'arbitrage commencera ù siéger 
dans la première semaine de juin. 
I l s'agit du renouvellement du 
contrat de travail; 

Dans l'industrie de 

la chemise 

La Commi.ssion paritaire s'est 
réunie en comité spécial à Mont-
réal, en vue d'étudier la question 
des aiTérages qui n'ont pas en-
core été payés. I l y avait notam-
ment une réclamation de .$780 
pour le mois de décembre contre 
la Canadian Converters de Sha-
winigan. On nous annonce que 
cette compagnie vient de payer 
$440; i l reste donc une somme de 
S340 en litige. Les inspecteurs de 
la Commission doivent revenir à 
Shawinigan cette semaine pour 
faire une nouvelle enquête. Une 
nouvelle réunion de la Commis-
sion paritaire est prévue pour le 
28 mai. I l y sera notamment ques-
tion di i ;n«n paienjent, ides l ^ t t s 
chômées à la Canadian Conver-
• ters. 

Canadian Resini 
Une séance de conciliation a 

eu lieu récemment. Au cours de» 
séances antérieures, on s'était 
pratiquement mis d'accord s.ur un 
nouveau plan d'ancienneté. 

A la dernière réunion, la com-
pagnie a quelque peu modifié son 
attitude, ce qui n'a pas contribué 
à clarifier la situation. I l s'agit 
de griefs sur l' interprétation Ju 
contrat et de suspension et d« 
congédiement. 
Crand-Mère Knitting 

Une première séance de conci-
liation a eu lieu à la suite d« 
l'échec des négociations- pour 1« 
renouvellement du contrat. Très 
'peu de progrès a été réalisé au 
cours de cette séance de concis 
liation. 
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L l S E M A I N 

n gréviste 
vcu$ parle 

Sherbrooke, 3 mai 1952. 
C.T.C.C.^J'Le Travai l " , 
1231 est, rue De Montigny, 
Montréal, P.Q. 
M. le rédacteur en chef,, 

Permettez-moi, comme grévis-
te de la S. Rubin Ltd, de Sher-
brooke, de venir donner mon 
opinion par l'entremise du jour-
nal "Le Travai l" . 

Pour parler immédiatement 
de la grève qui sévit depuis 
le 13 mars '52 et qui se conti-
nue malgré l ' intervent ion du mi-
nistre des Terres et Forêts, M. 
J.-S. Bourque, qui a aboutit à 
rien. La compagnie continue de 
s'illu-sionner et de s'obstiner en 
voulant briser le syndicat de la 
S. Rubin. 

Les demandes des euvriers en 
grève sont considérées comme 
très raisonnables et justif iables 
A tous points de vue. 

Les patrons de toute la ré-
gion commencent à voir que les 
ouvriers ont une résistance dé-
terminée d'al ler jusqu'au bout. 
I l est facile à voir qu' i l existe 
à Sherbrooke une coalit ion pa-
tronale qui vise à détruire lea 
syjidicats pour que les em-
ployeurs pui.ssent exploiter l 'ou-
vrier à leur aise. Mais heu-
reusement pour les ouvriers de 
la S. Rubin ils ont compris que 
le temps était vepu plus que 
jamais de résister. 

Ils entreprennent leur onziè-
me semaine de grève et ils sont 
toujours déterminés. Un fai t 
bien important à noter c'est 
qu'à Sherbrooke l'atmosphère 
n'est guère en faveur de l'ou-
vr ier et c'est ce qui rend la 
lut te encore plus dure au point 
de vue moral. 

Depuis le début de la grève, 
nous avons compris combien les 
lois du Québec étaient injustes 

envers les ouvriers syndiqués. 
Les lois protègent le capitaliste, 
cela est indéniable. C'est en f in 
de compte un état révoltant 
pour l 'ouvrier qui se sent ex-
plo i té de toutes parts. 

On ne cesse de nous dire que 
la province de Québec est la 
plus riche mais nous le savons 
depuis longtemps; ce que nous 
savons aussi, c'est que l 'ouvr ier 
crève dans l 'abondance. I l n 'y a 
dans ma déclaration r ien d'exa-
géré pour un ouvrier qui se 
donne la peine le moindrement 
de s'ouvrir les yeux. 

I l e.st aussi facile à voir que 
le droit d'a.ssociation est recon-
nue dans la province de Qué-
bec en théorie seulement. Kn 
pratique i l n'en va plus de mê-
me malheureusement pour l 'ou 
vr ier. L'exercice des associations 
est entravé de toutes sortes de 
manières. I,e travail leur a le 
droit de. participer à la vie de 
l'entreprise. I I faut que les pa-
trons comprennent avant qu' i l 
ne soit trop tard que l 'ouvrier 
a droit à sa juste part de re-
venus. 

I l faut que la classe ouvrière 
vote pour des candidats qui sont 
pouç Fouvz-ier. Nous avons per-
du confiance depuis longtemps, 
nous les ouvriers, dans ceux qui 
gouvernent présentement le 
Québec. Cette atmosphère doit 
changer. 

Bien à vous, un ouvrier en 
grève de la S. Rubin Ltd, de 
Sherbrooke, Qué. 

Roland Lauzon, 
21-A boul. St-Sacrement, 

Sherbrooke, P.Q. 
N.-B. — "Le Travai l " mérite 

d'être fél icité et encouragé; 
j 'aime bien l i re votre journal. 
Je vous encourage à continuer. 

Merci. 

I ^ mt** m m* mâ» 
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C Q H 
M E R I T E 

R E C O N N U 
MM. Rodolphe Hamel, président 

de la Fédération des Travail leurs 
de l ' Industr ie minière; Armand 
Larrivée, président du Syndicat 
des Travail leurs d'Amiante d'As- I ~ J • •• » . 
bestos, et Oscar P^ournier, secré- ' ' P " ' ' " ' toute spéciale 
taire du Syndicat des T r a v a i l l e u r s : ^ " " / " ' ' " " 'Snorent, i ls n'ont 
de la Pulpe et du Papier d'Eas^- ^ ten i r aux environs de la Maison Dupuis pour s'en convaincre. 
Angus, seront prochainement dé- ^ surve i l le r les agissements de la pol ice (survei l lance de . autobus, 
corés de la médail le de l 'Ordre ^ ' J * ' ' ® policiers, etc.), on croirai t qua 
diocésain de St-Michel ; " , personnages ext rêmement préc ieux, dignes d 'un 

Son Exc. Mgr Desranleau. ar- j special et de l 'adu la t ion de toute la société. 
chevêque du diocèse de Sherbroo- ' Mais tout le monde sait aussi qu ' i l a r r ive à la police de se t rom-
ke, reconnaît ainsi les grands mé- per, dans son empressement à servi r " l ' o r d r e " . 
rites de ceux qui se sont dévoués | . j . . . , 
sans compter dans les syndicats ' « ' n s i , mercredi dern ier , les agents ont commis l 'une de ce» 
ouvr iers cathol iques de leur loca- cro i ra i t inventées pour nous fa i re r i re . En effet , i l< 
l i té et de leur région. " ' I.*' " " ' • " ' f Poste et f lanqué dans les cel lules deux ind i -

Sincères fé l ic i ta t ions à nos con- • P""'» Pour des grévistes en mal de désordre. 
frères. 

G R E V E A L A 
C E L A N E S E 

Drummondvil le. —• Tous les dé-
partements du tissage (Weaving) 
qui emploient un mi l l ier de tra-
vailleurs à la Canadian Celanese 
de Drummondvi l le se sont mis en 
chômage vendredi dernier. 

C'est à la suite des 700 congé-
diements pratiqués à la Canadian 
Celanese l'automne dernier, sans 
que l'ancienneté ait été respectée, 
et à la suite des congédiements 
récents survenus depuis un mois, 
qu'un grand mécontentement s'est 
généralisé parmi les employés. 

Vendredi, le 16 mai, les em-
ployés du tissage se sont rassem-
blés dan.s l'usine et ont demandé 
à la compagnie que les états de 
service des travail leurs soient res-
pectés et garantis: La compagnie 
a refusé sur le champ de donner 
cette garantie aux -employés. Le 
m_ême jour, peu après trois heures 
de l'après-midi, la compagnie a 
renvoyé chez eux tous, les employés 
de l 'équipe de 3:00 à 11:00 p.m., 
et tous ceux de l'équipe de 11:00 
p.m. à 7:00 a.m., sous prétexte 
que les employés avaient parle-
menté et que la compagnie devait 
étudier ' ' ' ' 

i mais qui étaient tout bonnement deux candidats-scabs à la rechercha 
d un emplo i . 

! Interrogés sur leurs intent ions, les deux gars ont révélé plus ta rd 
qu' i ls étaient venus chez Dupuis " p o u r se t rouver des jobs" et qu ' i l s 
n avaient plus r ien compr is quand les pol ic iers leur avaient mis la 

, main au col let comme à des mal fa i teurs I 
I La police qui arrête les "scabs" ! 

I l est heureux que la force constabulaire s'al l ie ainsi à la jus t * 
cause des grévistes qui réclament justice. 

I Mais 11 est malheureux que ce soit par e r r e u r . . . ! 

Par un dimanche matin 
Dimanche dern ier , je gardais à la maison pendant que ma femm® 

étai t allée à la messe avec les plus vieux. Tit-Jean jouai t avec le» 
barreaux de sa couchette pendant que La Toune, ma pet i te Cécile, 
faisai t la mère avec sa catin. Qu'est-ce que je ferais bien ? Tiens, j« 
vais l i re. Je fou i l le dans l 'a rmoi re où sont nos l ivres. I l n'y en a 
pas beaucoup. Quelques romans et les p r i x que ma femme — pas moi 
— a gagnés au couvent. Je trouve la Let t re des évêques sur le pro-
blème ouvr ie r . Ça fa i t bien un an que j 'a i acheté cette brochure au 
syndicat ; je ne l 'ai pas encore lue. Ça ne se l i t pas comme un roman, 
une let t re d'évêques. Si c'était pas de notre aumônier qu i nous en 
parle au syndicat et du journa l " L e T rava i l " , on n'en entendrai t plu» 

etudier la semaine prochaine, le par ler souvent de cette fameuse le t t re qu i a fa i t tant de b ru i t dan» 
grief souleve. Vendredi soir, les ; les journaux i l'époque, 
employés se sont réunis en assem j 
blée et se sont nommé une dizaine I A l lons ! Un coup de coeur, c'est pour nous autres, les ouvr iers, 
de représentants pour par lementer ' « ««r i t cette let t re. J 'ouvre n ' impor te où et je f rappe la par t i» 
en leur nom. ; des loisirs. Qu'est-ce que ça veut d i r e : loisirs, l o i s i r s? Je prend» 

M. Bruno Beaudoin de Drum- "Larousse" de ma f i l l e pour ses mots croisés et je lis : "Lo i -
mondvi l le a déclaré que la com- *®''^®' o " P«uf disposer". Aie I Je n'en ai pas beaucoup, 
pagnie Canadian Celanese a pri.s i femme non plus, de loisirs avec nos c inq enfants ! Je cont inue a 
dans cette affaire la même att i- • "Lois i rs et restauration de la vie ouvrière, loisirs et vie fami-
tude qu'e l le avati prise en 1940 lo'«ir» et vie sociale, loisirs et cu l ture de l 'espr i t " , 
et qui avait donné lieu à des trou- t- , -r- • 
bles sérieux dans la v i l le de Drum- T " " * ' ' • " I favoriseraient aussi la culture de 
mondv i l le . On prévoi t d 'autres ' Nombreux sont les t rava i l leurs qu i , susceptibles d'une cul-
développements dans cette a f fa i re ** ar t is t ique plus poussée, n 'ont pas eu l 'avantage 

adonner, ou encore n'ont pas su comment s'y adonner" . 

Arvida ' Ç* ' c'est b ien pour m o l j L'école, je ne suis pas al lé plus lo in 
que la 6e. J 'aurais bien aimé cont inuer , fa i re un ingénieur , bât i r des 
gros ponts, j 'étais fo r t en calcul. Mais le père avait besoin d 'argent 
pour nou r r i r la grosse fami l le . J'ai commencé à por ter des ordres 
pour l 'ép icer ie du coin. Et le piano I A h ! si j 'aurais aimé ça l'ap-

C'est après avoir reçu beaucoup ' P' '®"' ' ' '" ! * " " i demeurait i côté de chei 
de plaint i l i de ses m e X e s que ' " Î " " 
Syndicat National des Employés ! l ^ u «'»"• • " ' i r e , ça me faisait quelque 
de l 'A lumin ium d'.A.rvida, dont le : ' * 

déHd^^n ' f l n , ^ - . ' " y P " dans notre monde. Pour-

l ' a s s u r a n c e U t é «f in ^ P"" ' " D i e u ? On n'est pas plus bête que 

c T c o X C i est n a s s ^ à î" ' « ' r e au m o i n , un beau voyage du ran t 

composé de t ro is membres qu i i N ' ^ Yo rk . On n exige P«» d al ler en Europe ! On a.merei t ça, comme 
sont les suivants : président, M. !.**,* ! ' '"'"P,'"®"»''® '« o®"® musique, entendre des beaux concerts, 
Laval Monfette; vice-président, M. 
Gérald Tremblay; secrétaire, M. i 

Assurance-santé 

v is i ter des. musées avec des guides qui sauraient nous expl iquer ça. 
. c ^ x r t a u c , I ' . " ' mont re des cr imes ou bien du monde hab i l lé 

Isaie Villeneu>'e, tous off ic iers du ' appartements et qui semble heureux sans 
Syndicat Na t iona l des Employés | • ' ' •y®'"®' '- Pourquoi ne fai t -on pas des vues pour nousx mon t re r ce 
de l ' A l u m i n i u m d 'Arv ida . | qu i l y » de beau dans notre v ie ouvr ière ? Pourquoi , è la radio, n 'y 

Aussi tôt l 'enquête commencée, ! * P** " " p rogramme pour fa i re vo i r comment notre v ie peut-
ce comité fu t à même de constater ^ Pourquoi nos chef» ouvr iers ont tant de misère i pou-
que de graves abus s'étaient glis- parler i la radio ? 
sés de part et d'autres. Plusieurs : . , 
rencontres intéressantes eu ren t ! . ^""'"«I"®'. ' •» «" t rès classes ont tout ça, et nous autres presque 
l ieu entre toutes les parties en i P » » pe"ser 4 ça. Ça ne me va 
cause, c'est-à-dire avec les autor i - * P"""*® ^ me choquer. Je fais mieux de cont inuer à l i re : 
tés médicales et hospi tal ières de , «" '•«" 'e n'est pa» réservé à une classe; tous y ont d ro i t , les ou-
la lég ion . vr iers aussi". Nos évêques y vont carré, l is nous comprennent et 

Après toutes nos enquêtes, nous | a iment plus que bien du monde. Si c'étai t eux autres qu i mo-
I sommes venus à la conclusion | " » ' ® " t la société, ça changerai t de poi l . A u moins, si les gens sui-en 

I > 1 t M ( 

que des taux f ixes devra ient nous j ra ien t leurs conseils, on serait plus heureux. A commencer par le* 
ê t i e fourn is par les autor i t t is mé- ouvr iers Si tous les ouvr iers vou la ient ent rer dans le» syndicats, ètu-
dicales et hospital ières, basés s u r i d ie r ensemble les moyens d 'amél io rer leur sort dans les assembléan, 
1« salaire de nos membres, c 'est-! dans les cerç le i et les journées d'études, nous ar r iver ions peut-être i 
à-dire leur (.-avacité de payer. ^ obteni r not re par t du solei l , à avoir ce qu i nou» rev ient dans la société,. 
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Dupuîs vue p( 
I 

U n p i q u e t a g e 
La grève chez Dupuis Frères est devenue te l lement spec-

tacu la i re «u cours de la semaine qu i s'achève, que 
" L e T r a v a i l " a cfécidé de la résumer pour ses lecteurs «u 
moyen des photos que Roger McGinn is , tou jours sur plac» 
*t à l ' a f fû t des développements, a croquées sur le v i f . 

Vo ic i donc la grève, en images. 

Ci -contre, à gauche, l ' un des piquetages symbol ique» 
les plus impress ionnants qu i se soient jamais, vus à Mont -
réal. A la sui te d ' un ra l l i emen t qu i avai t réun i les mem-
bres et les o f f ic ie rs des t ro is grandes fédérat ions syndicale» 
(Congrès des Mét ie rs , Congrès canadien et C.T.C.C.), i l 
f u t décidé que les chefs syndicaux donnera ien t une p reuv» 
de so l idar i té syndicale en p ique tan t tous ensemble, ven-
dred i mat in , aux portes de la Maison Dupuis . 

L e m o t d ' o r d r e 

ON reconnaî t ci-dessus, entre autres : MM. Claude Jodo in , 
de la Fédéra t ion du Trava i l du Québec (F.A.T. ) ; Jean 

Marchand , A d r i e n V i l l eneuve , de U Fédéra t ion ; Roméo 
Eithier, t résor ie r d» la C.T.C.C.; L o u i f Laberge, de la Fé-
i ié ra t ion . M M . Roger Provost, prés ident de la Fédérat ion, 
• t Ph i l i ppe Va i l l ancou r t , d i rec teur du Congrès, qu i ava ient 
atdreisé la paro le au ra l l i emen t n 'apparaissent pat sur 
liai photo. 

Le mot d 'o rd re du ra l l i emen t : i l ne faut pas t raverser 
l ignes de p iquetage pour acheter che i Dupuis . Ce lu i 

«ut les t raverse est aussi, " scab" que le br iseur de grève 
ins ta l lé de r r iè re let compto i rs du magasin. 

Le " m o t " de la soirée : i l est b ien beau de donner 
«Iles chars a l légor iques pour la Saint-Jean-Bapt iste mais il 
f a u t auparavant payer convenablement set employés. 

La f o u i e s ' a m a s s e 
Le s ora teurs du ra l l i emen t avaient Inv i té les syndiqué» 

de Mont réa l à se rencont re r chez Dupuis le l endema in 
so i r (vendred i ) près du magasin de Dupuis . Le rendei-vou» 
f u t respecté. On vo i t ci-dessus la fou le des «ynd iquét qu i 
commence à r e m p l i r les rues avoisinantes. 

- 4 -

P o l i c e et l é g a l i t é 
| A I S s! tes synd iqué* ar r ivés, l e t po l i c ie rs a r r i v e n t aussi. Sur not re phoVe, «n vo i t un 
L p ique teu r b rand i r i r on iquemen t , sur un fond de po l ic ie rs à cheval , le s logan i NOTRE 

C R E V E EST L E G A L E . Cela f a i t un beau p a r a d o x e : les agents de l« pa ix mobi l isés cont re de» 
$rév)* te» respectueux de I» lo i . 

U n " W c k e n 
Au t r e exemp le d ' i r respec t pour la lo i l une v o i t u r e 

de l 'agence po l i c iè re Barnes, engagée par Dupuis , 
s ta t ionnée devant une borne- fon ta ine , L4* agents de fa 
Mun ic ipa le l u i i n f l i ge ron t - i l s une amende T 
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ir le photographe 

U j " s c a b s " a l f e n d e n l . . ^ 
1 A man i fes ta t ion « t te in f t on po in t cu lm inan t quand a r r i v» pour les "scabs" I * moment d * 
•L-' qu i t t e r le masasin. I I est neuf heures du soir . Mai» les autobus, b ien gardés comme on 
l>eut en juger par la photo, n 'osent quand même pas t raverser la fou le dense de p lus ieurs m l l l i e r t 
de personnes qu i se pressent au tour du magasin. 

Les "scabs" a t tendent . L» fou le ne bouge pas, ne lance r ien , se mon t ra paci f ique. Mais 
•11® ne se p r i ve pas d ' i n j u r i e r les br iseurs de grève par des slogans qu 'e l le r i p i t e en chantan t 
l ' u n après l ' au t re , tand is que les po l ic iers se consu l ten t , s 'a f fa i ren t , hés i tent , secourént les 
" scabs" qu i se* sentent ma l , menacent les chau f feu rs d 'autobus qu i ne veu len t pas pa r t i r 

C'est le moment pén ib le pour les br iseurs de grève dont p lus ieu r t j u r en t qu ' i ls ne re-
v i e n d r o n t p a s . . . 

E 

. . . e t la f o u l e c h a n t e ! 
N F I N , wne fo i« l 'obscur i té venue (les rats voyagent la nu i t , pour d i re comme les grévistes) 

I m po l i c ie rs se déc ident A tendre la fou le pou r p ra t i que r un c o r r i d o r . 

Une v o i t u r e de la po l ice bat la marche. Puis, les autobus des "scabs" su ivent . Mais las 
ferit*ur$ de grève on t p r i s la p récau t ion ( i nu t i l e ) de bar r i cader les fenêt res au moyen des ban-
quet tes et de se coucher au fond des véhicules, 

La - fou i * c r ie p l u t f o r t . Les autobus passent. C'est ma in tenan t l 'obscur i té complè te mais 
• n en tend les syndiqués réun is pro tes ter en choeur con t re les t ra î t res qu i p ro longen t la grève 
«n usu rpan t les emp lo is des grévistes, cont re le pa t ron qu i s 'obst ine i ne pas comprend re . 

L e r o b o t - s e r v i c e 

u n ^ ' b l u f f ^ ^ m a g i s t r a l 

E noutre de la police è chevol et des agences de détective* 
privés (qui fouillent les clients comme s'il s'agissait de voleurs), kt 
Maison Oupuis Frères utilise depuis quelques jours un outre orgu-
ment pour combattre les grévistes: l'outo-service. 

D'après les communiqués que Dupuis odresse aux journau», 
l'auto-service serait adopté définitivement par la Maison, ce qui por 
conséquent (on le laisse entendre sons le dire) éliminerait lo néces 
sité des commis-vendeurs et oussi Se syndicat et en fin de compt» 
la grève.. . 

Nous savons que nos lecteurs 
ne sont pas naïfs au point de 
croire un employeur sur parole en 
temps de grève,.mais comme ils 
ne sont pas non plus des spé-
cialistes en matière de commerce, 
i l n'est pas inutile d'examiner un 
peu cette prétention. 

Une chose d'abord saute aux 
yeux, c'est que le robot-service 
ne peut pas résoudre, pour la 
Maison Dupuis, le problème en-
tier de son personnel. Qui va ache-
ter un habit, un corset, un bijou 
et mille autres articles encore, 
sans les conseils et l'aide d'un 
commis ? 

Le robot-service est une belle 
affaire, mais i l est bien évident 
qu'i l ne peut pas s'appliquer par-
tout. 

Deuxièmement : le robot-service 
n'est pas, même chez Dupuis Frè-
res, une nouveauté. La Maison 
l'avait déjà installé comme systè-
me dans la quincaillerie et aurait 
continué de l 'établir, là où c'est 
possible, même si les employés 
ne s'étaient pas mis en grève. 

Troisièmement : le robot-servi-
ce, là où i l est applicable, ne ré-
sout pas en entier le problème du 
personnel. Dans l'épicerie, par 
exemple, le cas des 'super-markei" 
est bien clair. D'après une enquête 
que "Le Travail" a faite cette 
semaine, le plus petit des Stein-
berg de Montréal emploie de 60 
à 65 employés. Et nous sommes 
pourtant dans une ligne du c;.om-
merce où, par excellence, le robot-
service est accepté. 

Mais là ou le "b lu f f " de la 
Maison Dupuis apparaît le plus 
clairement, c'est dans la comparai-
son de ses communiqués avec un 
ar t i c le du F inanc ia l Post de To-
ronto, journal capitaliste par ex-
cellence, celui qui, au Canada, 
met le plus de soin à faire valoir 
la cause des patrons e^ à "descen-
dre" les organisations ouvrières. 

Or, le F inanc ia l Post a envoyé à 
Montréal, voici quelques jours, un 
reporter spécial. Ce reporter de-

vait se rendre compte de "l 'état 
de santé" de la Maison Dupuis. 
Et tandis que la Maison elle-mém» 
clame ici les bienfaits du "sell-
serve", crie dans tous les journaux 
qu elle a "adopté" Je système et 
insinue délicatement qu'elle a ain-
•si " t i ré la chaise de sous les gré» 
vistes", voici ce que, plus sobr» 
malgré sa partisannerie, le Finan-
cial Post en d i t : 

"Ce t te grève pou r ra i t b ien met -
t re f i n à l 'excès de personnel 
(ovcrs ta f f ing) dans les magasins. 
Je suis cer ta in que beaucoup d« 
magasins à rayons au Canada von t 
adopter ce système d 'auto-serv ice" ; 

Cela ne ressemble plus guère à 
la menace implicite que Dupui j 
Frères suspend par ses communi-
qués sur la tête des grévistes. Dé-
jà, il ne s'agit plus que d un "ex-
cès" de personnel, non de la 
majorité des employés. 

Mais voyons maintenant, ce qui 
est mieux encore, la déclaration 
d u n représentant de la maison 
elle-même au reporter du Financial 
Post : 

" U n o f f i c ie l de la Maison Dupu i» 
a d i t a u ^ " P o s t " : I l f au t nous édu-
qoer nous-mêmes i ce nouveau sys-
tème d'auto-service. Nous somme* 
encore au stage des expér ience* 
et i l nous en reste beaucoup i 
f a i r e " . 

Nous sommes loin .n'est-ce pas, 
du système qui, dans les commu-
niqués, a " fai t ses preuves", est 
"définitivement adopté". 

Enfin, citons encore le "Post." 
qui écrit, à. son propre compte 
cette fois : " I l faudra encore du 
temps avant que l ' idée de l 'auto-
service a i t f a i t ses preuves" . 

Voilà la vérité. Le reste n'est 
qu'un "b lu f f " pour effrayer les 
grévistes. Conclusion ? I l y a, pour 
régler le problème du personnel, 
des moyens beaucoup plus dignes 
que ce "b luf f " . I l s'agit tout sim-
plement de négocier de bonne fo l 
et d'accepter les justes demandes 
syndicales. Pourquoi Dupuis ne le» 
tmj)loie-t-il pas ? 

S O R E L 

Scandale à ia Mastercratt 
Les 2 2 0 employés de Sorel Clothing and Mastcrcraft à 

Sorel ont décidé, lars d'une assemblée spéciale tenue à ia 
salle St-Pierre le 13 mai, de quitter le travail si M . Pollack 
continue sa politique de rendement maximum sur le dos des 
ouvriers ou s'il congédie des en>plioyés qui ne donnent pas te 
rendement de production qu'il désire. 

On se rappellera que l'usine de Sorel Clothing a été louéo 
par M , Pollack au début de décembre 1951 , alors que ce der-
nier venait d'obtenir un contrat du ministère de la Défense 
nationale pour la fabrication d'uniformes militaires. 

Le premier geste de M. Pollack 
en entrant à l'usine fut de congé-
dier temporairement tout le per-
sonnel, et de le réembaucher une 
semaine plus tard à la moitié de 
son salaire. C'est ainsi que les em-
ployés qui avaient dix-sept ans de 
service ont vu leur salaite passé 
de $1.15 l'heure à $0.58. La moyen-
ne de salaire à l'heure actuelle 
varie de $0.21'/2 l'heure à $0.40, 
plus le boni de vie chère exigé 
par le Comité Paritaire du 'Vête-
ment, ee qui donne un salaire net 
de $0.50 a $0.681/2 l'heure. 

Le Comité Paritaire du Vêtement 
a présentement des poursuites de-
vant les tribunaux contre les diffé-
rents établissements de M. Pol-
lack parce que ce dernier ne se 
conforme pas au décret provincial 
sur le vêtement. Sa moyenne de 
salaires payés est inférieure de 
$0.21 l'heure au minimum du sa-
laire prévu par ce même décret. 

En plus d'avoir réduit les salai-
res de-moitié, M. Pollack exige nn 
rendement accru de sa main-d'oeu.-

vre. Une ourleuse qui faisait une 
: moyenne de 500 a 600 bordures d» 
poignets par jour, doit maintenant 
en l'aire 900. Une autre qui posait 
250 collets par jour doit aujour-

I d'hui en poser 600. C'est la menace 
I de congédiement si l 'objectif n'est 
1 pas atteint. 

C'est en raison du travail inhu* 
main exigé par M. Pollack que les 
employés de Sorel Clothing ont dé-
cidé de quitter le travail si la 
situation ne change pas. 

Devant l 'attitude déterminée de» 
employés de Sorel Clothing, le Con-
seil central des Syndicats Nati '> 
naux de Sorel, par son agent d'af-
faires, M. Léo-Paul Turcotte, a de-
mandé aux employés de patienter 
encore quelques jours, en atten-
dant les décisions des tribunaux 
qui siègent dans les causes Pol-
lack. 

Les employés de Sorel Clothing 
ont promis de ne pas quitter ]# 
travail immédiatement mais ils ont 
autorisé leurs dirigeants à ordon-
ner la cessation du travail dè» 
tm'ils le jugeront nécessaire. ^ 
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en sommes-nous? 
Notre président général fait le point 

La problème 
— Comment s* pose actuel la 
msn t le p rob lème ^uv r i e r ? 

" L a s t rava i l l eu rs l u t t en t encore^ 
• n 1952, pour assurer l 'exerc ice d u 
d r o i t d 'associat ion. Le p r inc ipe du 
d r a i t d 'associat ion est accepté. Le 
f a i t syndical n'est pas reconnu. 

" M ê m e dans les m i l i e u x hos-
t i l es à l 'o rgan isa t ion syndica le des 
t rava i l l eu rs , on admet que le d r o i t 
d 'associat ion est un d ro i t na tu re l . 
On ne s'étai t jamais posé la ques-
t i o n pour les autres classes de 
la société, mais devant la marée 
montan te de l 'o rgan isa t ion syndi-
eale, chez les t rava i l l eu rs , on a 
considéré qu ' i l é ta i t é lémenta i re 
d» na pas s'opposer au p r inc ipe 
du d ro i t d 'associat ion dans ce cas 
d'espèce. La lég is la t ion, d ' son 
cdté, reconnaît aux t rava i l l eu rs le 
d r o i t de se f o r m e r en syndicats ; 
« l l e reconnaî t , de même, t ou t en 
a l ignan t certaines except ions, le 
d r o i t des syndicats de f o r m e r des 
fédéra t ions et de s 'a f f i l i e r à des 
centrales syndicales. 

" M a i s les congédiements et les 
suspensions à l 'occasion de la for-
ma t i on d 'un syndicat , les diverses 
fo rmes de représai l les exercées 
contres les syno'iqués par le patro-
na t , l 'existence d 'un grand nom-
bre d'associations ouvr iè res isolées 
dominées par les employeurs , sont 
au tan t de fa i ts qu i fon t ressor t i r , 
hors de tou t doute, que l 'exercice 
du d ro i t d 'associat ion n'est pas suf-
f i sammen t protégé d î / i s not re pro-
v ince, et qu ' i l y a là un gr ie f sé-
r i eux dont le lég is la teur a t ou jou rs 
refusé le redressement. Les amen-
dements au règ lement numéro 'i 
de la Commiss ion des Relat ions ou-
v r iè res sont devenus une immense 
fa rce depuis l ' acc réd i ta t ion à St-
Jérôme, dans l ' i ndus t r i e de la 
chaussure, d 'une " u n i o n de com-
pagn ie " (syndicat de bout ique) con-

) t r e u n syndicat l i b re , a f f i l i é à une 
I cent ra le syndicale (C.T.C.C.). 

" D e plus, lorsque les t rava i l l eu rs 
I ne sont pas inquiétés du fa i t de 
I leur adhésion à un syndicat , i ls 
' do iven t , f r équemmen t , en vue da 
! conc lure une convent ion eol lect i -
j ve de t rava i l , sub i r des délais 'n-
; te rminab les soit au stade des né-
: gociat ions d i rectes, soi t au stade 
de la conc i l ia t ion , soit sur tou t de-

: vant les t r i b u n a u x d 'a rb i t rage 
; devant lesquels un fo rma l i sme dé-
: suet et énervan t es imposé. Dans 
, le cas des employés de Dupuis 
' Frères, Ltée, de Mon t réa l , le syndi-
] cat a dû pat ien ter plus d 'une année 
avant d 'avo i r f r anch i cet d i f f é ren -

; tes étapes, 
i 
Quelques cas 

" E n f i n , si après tou t cela, une ; 
grève est déclarée régu l iè rement , 
le m in is tè re du T rava i l , t rop sou 
vent , sur demande d 'une par t ie , 
i n te rv i en t mo l lement comme si le 
con f l i t ne le regarda i t pas. La grè 
ve du meuble , à N ico le t , et U grève 
du tex t i l e , à Lou isev i l l c , sont des 
exemples f rappants t-our i l l us t re r 
l 'assert ion qu i précède. 

" A N ico le t , l ' emp loyeur , M. Hen-
r i Va l l i è res , est pa r t i pour la Flo-
r i de en at tendant que ses employés 
soient assez af famés pour repren-
d re le t rava i l . Avec les h i ronde l les , 
l 'employeur- est revenu au pays, et 
la grève cont inue sans b r u i t , pen-
dant que le min is tè re du Trava i l ; 
f a i t des communica t ions té léphoni - i 
ques pour i nv i t e r les part ies à se 
rencon t re r sous l ' au to r i té du Ser-
vice de conc i l ia t ion . 

" A Lou isev i l le , i l y a eu in ter -
ven t ion énerg ique, par éc r i t et ; 
verbale, du m in i s t r e d u Trava i l . 
Mais l ' emp loyeur , Associated T e x - : 
t i les , a s ign i f ié énerg iquement au ' 
m fn i s t re du t r a v a i l qu ' i l devai t res- ! 
te r à l 'écar t et que sa méd ia t ion 
n 'é ta i t pas acceptée. Le gouverne-

ou 
FOYER 

ABAT-JOUR RÉNOVÉ 
avec de la gros$« f icel le d 'em-

ba l l age . Col lez la f icel le près du 

b o r d supérieur et en di f férents 

»ndroi ts, à mesure que vous l 'en-

roulex. Vernissez ou peinturez. 

ment a re t ra i té aussitôt en d isant 
aux ouvr ie rs en grève : " V o u s 
voyez b ien, la compagnie ne veut 
pas conc lure d 'entente . Je m'en la-
ve les ma ins " . Pour tan t lorsque les 
matraques tou rnoya ien t au-dessus 
des têtes des m ineurs d 'amiante , 
le gouvernement ne s'est pas con-
tenté de d i re aux employeurs in-
téressés : " V o u s voyez b ien, les 
m ineurs d 'amiante ne veu len t pas 
re tou rne r au t rava i l aussi long-

' temps qu 'un accord sat isfaisant 
n 'aura pas été conclu. Que voulez-
vous que nous fassions ? " 

Le ministre 
— Comment exp l iquer alors 
les paroles élogieuses que vous 
avez eues récemmen t à l 'a-
dresse du m in i s t re p rov inc ia l 
du T rava i l ? 

"Nous n 'en voulons pas au mi-
n is t re du T rava i l , et nous recon-
naissons que quand i l a suf f isam-
ment de l iber té d 'ac t ion, i l est en 
mesure de comprendre les problè-
mes du t rava i l . Ce qu i est inadmis-
sible, c'est que le gouvernement 
p rov inc ia l , par sa lég is la t ion boi-
teuse et son a t t i t ude , ne paraî t pas 
comprendre ses responsabi l i tés so-
c ia les" . 

" L e c l ima t actuel , dans no t re 
prov ince, n'est pas favorab le à la 
paix i ndus t r ie l l e , et le pa t ronat , 
se sentant épaulé, r i t t r o p souvent 
au nez des t rava i l l eu rs lorsque 
ceux-ci par len t de fa i re appel aux 
services gouvernementaux . 

"Cependan t les t rava i l l eu rs , de-
puis la grève de l 'amiante , ont pr is 
conscience de leurs problèmes et 
se sont rapprochés dans des mani-
festat ions de so l idar i té inconnues 
auparavant . Le phénomène vaut 
d 'ê t re observé. Ce n'est pas une 
menace, c'est un fa i t . 
^"11 serai t pué r i l de cacher la vé-

r i té sous le boisseau. Les t rava i l -
leurs sont décidés à revend iquer 
énerg iquement leurs dro i ts et sont : 
disposés à procéder dans l ' o rd re , I 
mais l ' i ncompréhens ion don t '>n 
fa i t preuve devant certa ines si tua-
t ions concrètes r isque de les fa i re 
se re t rancher dans les l im i tes ex-
clusives du p ro lé ta r ia t et de les 
f a i r e agir comme si la société mo-
derne re fusa i t de les accepter en 
vue de f o r m e r un t ou t ha rmon ieux 
sous l ' i nsp i ra t i on de la ph i losophie 
sociale chré t ienne. 

" L e s t rava i l l eu rs donnent des 
signes d ' impa t ience du fa i t que 
leurs organisat ions syndicales ne 
sont encore que to lérées et qu'el-
les ne sont pas p le inement recon-
nues comme ins t i t u t i ons démocra-
t iques. La p romo t i on ouv r iè re et 
les ré fo rmes de s t ruc tu re de l 'en-
t repr i se sont des idées très avan-
cées en regard des fa i ts actuels. I l 
ne se rv i ra i t de r i e n de chercher 
une exp l i ca t ion i no t re p iét ine-
ment , sur le p ian social, en insis-
tan t sur l ' impe r f ec t i on des organi -
sations syndicales de t rava i l l eu rs 
et sur les défauts de leurs d i r i -
geants. La ba l l e pou r ra i t probable-
ment ê t re re tournée au p remie r 
qu i abordera i t le p rob lème sous cet 
angle é t ro i t , et i l f aud ra i t repren-
dre la discussion p lus sér ieusement 
peu de temps après" . 

Nous reproduisons dons cette pogê un interviou accordé 
à Fernand Donsereau par M. Gérard Picard, et publié dans 
le "Devoir" de somedi dérnier. 

Notre président y expose de façon magistrale la situa-
tion octuelle du mouvement ouvrier dans notre province. Nous 
ovons cru que tous nos lecteurs, dont plusieurss nous l'ont 
demandé, oimeraient trouver ici ce texte dons son entier. 

Ef les juges? 

POUR RANGER 
CLOUS, VK, ETC 

don* ! • g a r a g e ou l ' a te -

i i«r. Bouts d e gout t ière f l -

l l é t « n t r * le* co lombages. 

ÉTAGÈRE À BIBELOTS 
f o i t a avec des cintres pour 

ments, courbés t e l , q u ' i n d i q u 4 

Soudure au f e r ou à l 'é lectr ic i té. 

— Pourquo i les t rava i l l eu rs se 
p la ignent - i ls des s t ruc tu res ju-
r id iques ? 

"Les t rava i l l eu rs , certes, ne sont 
pas en mesure de souten i r un dé-
bat de longue hale ine sur les struc-
tu res ju r id iques . Ils sont s imple-
men t d 'avis que ces s t ruc tures 
do ivent ê t re remodelées ou que des 
s t ruc tures nouvel les do iven t ê t re 
établ ies pour rég ler équ i tab lement 
les l i t iges découlant des problèmes 
sociaux modernes. 

"S i la mag is t ra tu re se c ro i t vi-
sée, lo rsqu 'une te l l e quest ion est 
abordée, e l le est dans l ' e r reu r . La 
mag is t ra tu re , comme ins t i t u t i on , 
j ou i t du respect des honnêtes 
gens. Les t rava i l l eu rs savent, ce-
pendant , qu 'un cer ta in nombre de 
magis t ra ts et juges, avant leur pro-
mot ion , n 'ava ient aucune expér ien-
ce dans le domaine des re la t ions 
indus t r ie l les . Cela n ' i m p l i q u e pas 
qu ' i l s ne pou r ra i en t rendre une dé-
c is ion équ i tab le en marge d 'un d i f -
f é rend ouyr, iar, mais |le, ,ff i i t de 
n i9n te r , su r le banc^ne leu r décerne 
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pas un d ip lôme de spécial iste un i -
versel et ne fo rce pas à conc lure 
qu ' i ls v iennen t d 'acquér i r la sensi-
b i l i t é de toutes les quest ions sou-
levées dans la sphère des re la t ions 
pat ronales-ouvr ières. 

" L e s juges d 'a i l l eu rs , réagissent 
d i f f é r e m m e n t devant les c r i t iques 
qui sont fo rmu lées contre quel-
ques-uns d 'en t re e v x " . 

— Pouvez-vous c i ter des exem-
ples ? 

" O u i . Le juge Ke l lock , de la Cour 
suprême du Canada, dans une con-
férence prononcé'e devant le Cana-
d ian Club, de Mon t réa l , au début 
d 'av r i l de rn ie r , consei l la i t en toute 
séréni té : 

" N e reprochons pas t rop à nos 
t r i b u n a u x leur sévér i té et leur 
étroi tesse passées. Rappelons-
nous que l 'espr i t pub l i c n'évo-
lua i t pas alors aussi v i te qu ' i l 
le f a i t depuis un demi-s iècle sur-
t o u t " . 

Et i l fa isa i t observer : 

" L a le t t re de la lo i , à t r op 
s'y con fo rmer , r isque de surv i -
vre i ndûmen t à un mode de v ie 
qu i aura évolué. Le juge aura 
donc pour tâche d ' i n t e rp ré te r la 
lo i , p lus même, on peut d i r e 
souvent que c'est lu i qu i " f e r a 
la l o i " , su r tou t dans les cas qu i 
n 'avaient pas été prévus par le 
lég is la teur pa r l emen ta i r e " . 

" Q u i ne p o u r r a i t souscr i re à ces 
remarques f o r t judic ieuses de M. 
le juge Kel lock ? 

"Que lques semaines plus ta rd , à 
Québec, le juge en chef de la Cour 
supér ieure prés ida i t la cérémonie 
d 'assermenta t ion d ' un nouveau col-
lègue. D'après " L ' A c t i o n Cathol i -
que" , quo t id ien de cette v i l l e , le 
j u g ^ en chef s'est d 'abord p la in t 
de la c r i m i n a l i t é a la rmante dans 
chacune des prov inces, puis i l s'est 
élevé cont re le b lasphème et a cri-
t i qué assez ve r tement ceux qu i , ré-
cemment , ont mani festé leur mé-
conten tement de la condu i te de 
cer ta ins juges. En f i n , se t ou rnan t 
vers son nouveau col lègue, i l a 
a jouté : "C 'est en tou te conf iance 
que je proc lame vo t re science, vo-
t re honnêteté , avec les voeux les 
plus sincères d 'une longue, heureu-
se et f ruc tueuse ca r r i è re " . 

"Dans le monde du t rava i l , l 'on 
appréc ie ra i t beaucoup entendre de 
temps à aut re , des membres de la 
mag is t ra tu re t r a i t e r des déf ic ien-
ces du d r o i t c i v i l en regard des 
prob lèmes modernes de la vie in-
dust r ie l le . ' En France, deux j u r i s 
tes de grande répu ta t ion , A n d r é 
Rouast, professeur i la Facul té de 
d r o i t de Paris, et Paul D u r a n d , 
professeur i la Facul té de d ro i t de 
Nancy, ne c ra ignent pas d'ensei-
gner dans leur Précis de législa-
t i on i n d u s t r i e l l e : 

" T r a d i t i o n n e l l e m e n t , le d ro i t 
du t rava i l a été considéré com-
me une s imp le dépendance du 
d r o i t c i v i l , auquel é ta ient de-
mandées les l ignes générales de 
la cons t ruc t ion et les méthodes 
d ' i n te rp ré ta t i on . Cette concep-
t i on a longtemps été sat isfaisan-
te, mais el le ne répond p lus exac-
tement aux données du d ro i t 
moderne. Le d r o i t d u t r ava i l 
' tend à se détacher du d r o i t c i y i l 
pour s 'ér iger en un système ju r i -
d ique indépendant . 

(...) I l f au t reconnaî t re que le 
d ro i t du t r ava i l n'est pas une 
s imp le app l i ca t ion du d r o i t p r i -
vé, qu ' i l a ses f i ns propres et 
do i t pouvo i r les a t te ind re en se 
créant une techn ique par t i cu l iè -
re. Peu i m p o r t e que ses règles 
ne concordent pas avec cel les du 
d r o i t c i v i l , si el les ne heu r ten t 
pas l ' o rd re j u r i d i q u e de l ' E t a t " . 

" D e son côté, R iper t , membre d * 
[ l ' I ns t i t u t , professeur à la Facu l té 
; de d ro i t de Paris, j u r i s te de répu-
ta t ion in te rna t iona le , fa i t observer , 
et c'est là une déf ic ience impor -
tante, que " l e d r o i t c i v i l ne connaî t 
pas l ' en t rep r i se ; i l ne connaît que 
le p r o p r i é t a i r e " . 

Pourquoi pas? 

On vous a pour tan t v ive-
men t reproché d 'avo i r toucSé 

\ à ces problèmes. 

"Dans la prov ince de Québec, si* 
un d i r i gean t syndica l a le ma lheu r 
de p ré tendre que le Code c iv i l , le 
code mun ic ipa l et le code scola i re 
ne sont p lus à date sur cer ta ine 
points, no tamment en regard des 
problèmes sociaux r-r>dernes, u n 
grand avocat ou un juge ré to rque 
avec impat ience que ces codes con-
t i ennen t l 'expér ience des siècles <t 
qu 'un blanc-bec de syndiqué pour-
ra i t b ien avoir la décence de ne 
pas s 'at taquer à l ' o rd re é tab l i . 

"Cependant , et pour ne ment ion -
' ner qu 'un po in t , un congéd iement 

in jus te , en ve r tu du code c iv i l , du 
code mun ic ipa l ou du code scolaire, 
est légal. De plus, toutes f o rma l i t és 
rempl ies , i l est sans appel. La lé-
g is la t ion s ta tu ta i re , sur ce su je t , 
ne comprend que des recours i l l u -
soires. S' i l existe une conven t ion 
co l lect ive de t rava i l et une disposi-
t i on expresse b ien c la i re , l ' o n 
peut t empére r l 'abso lu t isme des co-
des et l ' insu f f i sance de la législa-
t i on s ta tu ta i re . Cette d ispos i t ion 
n'est pas fac i le à négocier, et 
quand e l le l 'est, on fa i t observer , 
avant discussion, que cette d isposi-
t i on découle de lois d 'except ion , 
exorb i tantes du d ro i t commun, et 
soumises aux règles de l ' i n t e rp ré -
t a t i on res t r i c t i ve . Pour tan t , le con-
géd iement in jus te est le p r i nc i pa l 
g r ie f dont un syndicat a le devo i r 
de réclam'er le redressement au 
nom d 'un employé syndiqué. En ef-

' fe t , un employé congédié in jus te -
men t est v i c t ime d 'une i n j us t i ce 

j c r ian te . En plus d 'ê t re exposé à 
; sub i r une longue pér iode de chô-

mage, sa car r iè re peut ê t re sér ieu-
j sement compromise et sa f a m i l l e , 
de ce fa i t , peut connaî t re tou tes 

' sortes de pr iva t ions . 

" L e Code c i v i l , chez nous, con-
serve son impor tance dans les re-
la t ions en t re c i toyens. Mais i l f a u t 

; b ien admet t re qu ' i l ne connaî t pas 
1 l ' en t repr i se moderne, qu ' i l ne con-
! naî t pas l 'o rgan isa t ion synd ica le 
I des t rava i l l eu rs , n i la convent ion 
I co l lec t ive de t rava i l . Qu 'a t tend-
j on pour lu i f a i re sub i r les m o d i f î -
! cat ions qu i s ' imposent ou p o u r 
donner un vér i tab le Code du t ra -
va i l qu i ne soit pas sous sa dé* 
pendance ? Les jur is tes do ivent ad-
me t t re , en toute h u m i l i t é , qu ' i l s 
n 'on t pas fa i t beaucoup d 'e f f o r t s 
jusqu'à a u j o u r d ' h u i , pour aborder 
le p rob lème sér ieusement . Et les 
lég is la teurs, sans p rend re inu t i l e -
ment un a i r de puce l le of fensée, 
penvent fa i re , d isc rè tement s' i ls le 
dés i rent , leur " m « a cu l pa " . 

lA vHAie sAveuft OF noLLAMoe 
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La magistrature 
devrait protester 

— Qua pensez-vout da t procé-
dures arb i t ra les qua prescr i t 
la lo i a c t u e l l e m e n t ? 

" L e s t rava i l l eu rs on t été f o r t dé-
sagréablement impress ionnés lors-
que le Procureur de la p rov ince, 
sans s'occuper des juges résidents 
de certa ins d is t r i c ts , a choisi d 'au-
t res juges et désigné des procu-
reurs spéciaux pour des causes 
ouvr iè res . Pourquo i ? I l n 'y a ja-
mais eu de réponse sat isfaisante à 
cet te quest ion, et le Procureur gé-
néra l a été le p rem ie r à semer le 
doute dans l 'espr i t des t rava i l l eu rs 
au sujet de la mag is t ra tu re . 

" E n mat iè re d 'a rb i t rage , d 'un 
au t re côté, l 'on sait que le pre-
m ie r m in i s t r e et p rocu reu r géné-
ral est le seul qu i puisse nommer 
un mag is t ra t ou un juge de la 
Cour des sessions de la paix à la 
présidence d 'un t r i b u n a l . La Magis-
t r a tu re , à not re avis, dev ra i t el le-
même protester contre cette pro-
cédure a rb i t r a i r e ins t i tuée par le 
p rem ie r m in i s t re et p rocu reu r gé-
néra l de la prov ince. 

" I l y a d 'excel lents juges, dans 
toutes les cours canadiennes, qu i 
ont agi comme présidents de t r i -
bunaux d 'a rb i t rage. Sans vou lo i r 
marque r i n u t i l e m e n t une préféren-
ce n i f ro isser des suscept ib i l i tés, i l 
n 'est pas cont re les règles de la 
décence, croyons-nous, de d i re que 
M M . les juges Rand et Ke l lock , de 
la Cour suprême du Canada, se 
sont acquis une grande répu ta t i on 
dans le domaine de l 'a rb i t rage. De 
même, M. le juge O'Connor , juge 
en chef de la Cour suprême d 'A I -
ber ta ; M M . les juges Oscar Bou-
langer et A n d r é Mon tpe t i t , de la 
Cour supér ieu r ; M. le juge T.-A. 
Fonta ine , de la Cour des sessions 
de la pa ix ; M. le mag is t ra t en chef 
J. B i lodeau, etc. D'autres pour-
ra ient ê t re nommés qu i agissent 
p résentement en qua l i té de-prés i - , 
dents de conseils d 'a rb i t rage. I l y 
a sans aucun doute également des 
juges et des magis t ra ts qu i n 'on t 
pas encore agi come prés idents de 
t r i b u n a u x d 'a rb i t rage et qu i pour-
ra ien t occuper d ignement cet te 
charge. En dehors de la magist ra-
t u r e , des avocats et des gens d 'au 
t rès professions on t agi avec suc-
cès ou pour ra ien t agir avec succès 
dans ce domaine de l 'a rb i t rage . 

" M a i s sans por te r a t te in te à l ' in-
t ég r i t é de la mag is t ra tu re , i l n 'en 
reste pas moins v ra i que cer ta ins 
magis t ra ts n 'ont recherché la pré-
sidence de t r i b u n a u x d 'a rb i t rage 
que pour s'assurer une " s ide l i ne " . 
Le fa i t est de notor ié té pub l ique . 

" L ' o n dev ra i t , à no t re h u m b l e 
• v i s , consul ter le Consei l supér ieur 
d u t rava i l sur cette quest ion, et 
l u i demande / de dresser une l iste 
de ceux, juges, ju r is tes ou gens 
d 'au t res professions, qu i pour-
ra ien t ag i r en qua l i té de présidents 
de t r i b u n a u x d 'a rb i t rage , lo rsqu ' i l 
n 'y a pas accord en t re les arb i t res 
pa t ronaux et syndicaux sur le choix 
des juges, l 'on ne devra i t pas poser 
de l im i tes , et le Consei l dev ra i t 
pouvo i r suggérer des juges de 
tou te cour de no t re prov ince, 
c'est-à-dire jusqu'à la Cour d 'appel 
inc lus ivement . L 'au tonomie prov in-
c ia le ne sera i t pas mise en danger 
de ce fa i t . 

" I l y aura i t beaucoup à d i re en-
core au su je t de l ' a rb i t rage ,comme 
au su je t des in jonc t ions , règles n is i 
• t autres procédures jud ic ia i res du 
même genre, mais ce sera pour 
une au t re fo is. 

Trop de grèves? 

— On se p la i n t en cer ta ins mi-
l ieux de la m u l t i p l i c i t é des 
grèves. Qu 'en p( "us ? 

"A l ' heure actuel le , les grèves 
no sont pas nombreuses dans la 
p rov ince de Québec. A peine une 
dUaine. I l est v ra i que d 'aut res 
s 'annoncent. Règle généra le , les 
t rava i l l eu rs du Québec n 'ont pas 
abusé de cette arme qu i s 'appel le 
la grève. Mats une grève et les 
Inc idents qu i l 'en to- i ren t rebondis-
sent v i te au p rem ie r p lan de l 'ac-
tua l i t é . . . I l y a moins de t i n ta -
mar re au tour d 'une convent ion col-
lect ive négociée de bonne fo i «t 
conclue ent re un emp loyeur et le 
syndicat accrédi té de ses employés. 

"Ce que l 'on ne fa i t pas ressor-
t i r su f f i samment , je crois, c'est 
que sur env i ron âouze cents con-
vent ions col lect ives (par consé-
quent , sans t en i r compte des dé-
crets), i l n 'y en a pas c inquante 
par année qu i se règ lent à la su i te 
d 'une grève. C'est d i r e que les 
syndicats de t r ava i l l eu r , en géné-
ra l , ne recourent è la grève qu'ex-
cep t ionne l l emen t et après avo i r 
épuisé les autres moyens de conci-
l ia t ion . 

" Lo r squ ' une grève t i en t la vedet-
te pendant p lus ieurs semaines, le 

I pub l ic a t r op souvent l ' impress ion 
qu 'un grand con f l i t s 'étend à tou te 
une rég ion ou à tou te la prov ince. 
Et lo rsqu 'une grève provoque l 'ar-
r ivée de la pol ice ou donne l i : u 
à des procédures jud ic ia i res , i l ne 
manque pas de gens pour se de-
mander si les grévistes ne sont 
pas des c r im ine ls . No t re lég is la t ion 
en mat iè re de grève et de "p ique -

; tage" tend à je ter tou t l 'od ieux du 
con f l i t su r le dos des t rava i l l eu rs , 

i Les suggestions fa i tes aux gouver-
nements, sur ces mat ières, ne les 
ont pas encore intéressés, ou ont 
été rejetées séance tenante soit 
parce qu 'on les considéra i t révo lu-
t ionna i res , soit parce qu'e l les pou-
va ient déranger l ' o rd re étab l i . I l 
est ma lheureusement t rès d i f f i c i l e 

j d ' exp l i que r au pub l ic les aspects 
techniques et prat iques de la grève 

i et du "p i que tage " . Et en ins is tant 
I t r op , de bonnes gens pou r ra ien t 
c ro i re que nous désirons f a i r e plus 

i de grèves, une fois les p r i nc ipaux 
! embêtements é l iminés. 

R E G L E M E H T A L A C E L A N E S E 
Nous apprenons en dernière heure que le con-

flit survenu la semaine dernière à la Celanese vient 
de prendre fin. Tous les ouvriers sont de retour au 
travail à la suite d'une entente entre les grévistes et 
la compagnie. 

Le porte-parole des travailleurs, M. Bruno Beau-
doin, a souligné que Mgr Mayrand, curé de la pa-
roisse St-Frédéric de Drummondville, était intervenu 
comme médiateur. 

Aucun congédiement ne suivra cet arrêt de tra-
vail qui visait à obtenir de la Compagnie le respect 
de l'ancienneté. 

t 

Camions de vivres - Jofieffe-Louisevilfe 
R é p o n d a n t à l ' a p p e l lancé par la C . T . C . C . , le C o n s e i l c e n -

: t ra l de Jo l ie f te a f a i t p a r v e n i r un c a m i o n de v ivres a u x g r é -
vistes de Lou isev i l l e . 

L ' e n v o i d u c a m i o n à Lou isev i l l e a d o n n é l i eu à u n e m a n i -
i f e s t a t i o n d ' e s p r i t synd ica l f o r t s i g n i f i c a t i v e . L ' a c h a t des v iv res 

a v a i t é t é r e n d u possible grâce à u n a s o u s c r i p t i o n organ isée 
p a r m i les 2 1 synd ica ts a f f i l i é s au C o n s e i l ( 1 , 5 0 0 m e m b r e s ) . 
I l f a u t b i e n n o t e r icr q u e c h a q u e s y n d i q u é a c o n t r i b u é p e r s o n -
n e l l e m e n t à c e t t e souscr ip t ion en plus des c o n t r i b u t i o n s v o -
tées à m ê m e les caisses syndica les . L ' o r g a n i s a t e u r d u C o n s e i l 
c e n t r a l , le c o n f r è r e N o ë l Lacas, a d é c l a r é q u e le c a m i o n c o n -
t e n a i t des v ivres pour u n e v a l e u r de près de $ 1 , 0 0 0 . C e t t e 
s o m m e a é t é r e c u e i l l i e e n m o i n s d ' u n e s e m a i n e ; i l f a u t drre 
q u e les o f f i c i e r s d u C o n s e i l cenbral e t les p rés iden ts de tous 
les syndica ts e n o n t d é p e n s é des pas e t da la sal ive pour v e n d r e 
leur idée ! 

L'opinion publique 

FR. 0117 

H O T E L 
L A F A Y E T T E 

A.-H. PATENAUDE, prop. 

C H A M B R E S SPACIEUSES 
REPAS E X C E L L E N T S 
Bières, v ins, sp i r i t ueux 

A M H E R S T et D E M O N T I G N Y 
(près de la Centrale s y n d i c a l ^ . 

M O N T R E A L 

— L 'op in ion pub l i que appuie-
t-el le su f f i samment la Syndica-
l isme ? 

" D e façon générale, dans les cen-
tres industr iels^ je crois que l 'opi -

i n ion pub l ique est sympath ique à 
I l ' o rgan isa t ion syndicale des t ra-
! ve i l l eurs . Il n 'y a pas, certes, una-
I n im i té . Mais l 'on admet que les 
I t rava i l l eu rs , ne peuvent ê t re conve-
nab lement protégés sans l 'ex is ten-
ce du syndica l isme. 

j "Dans les centres ru raux , l 'opi-
i n ion pub l i que est plus partagée. 

Les cu l t iav teurs syndiqués et les 
> coopérateurs comprennen t l ' impor -
; tance ,pour les t rava i l l eu rs des v i l -
les, de l 'o rgan isa t ion syndicale. Les 
autres n 'a imen t pas êt re dérangés 
et se demandent pourquo i , dans 

: les v i l les , les t rava i l l eu rs ne sont 
j pas aussi paisibles qu 'eux. De plus, 
comme b ien des gens redoutent 
l 'a l l iance des campagnes et des v i l -

{ les, i l ne se perd pas beaucoup 
i d'occasions pour exp l iquer aux cul-
I t i va teurs que les v i l les sont des mi -
I l i eux de pe rd i t i on , que le commu-

nisme est à nos portes, que c'est 
> dans les organisat ions syndicales 
de t rava i l l eu rs que les communis tes 

1 t en ten t con t i nue l l emen t de péné-
I t r e r , et qu ' i l y a même quelques 
j syndicats dominés par les commu-
, nistes. 

" O n oub l ie na tu re l l emen t de 
sou l igner que la s i tua t ion serai t 
désespérée si les communis tes 
éta ient les seuls à s ' intéresser à 
l ' o rgan isa t ion syndicale des t rava i l -
leurs. Et s ' i l f a l l a i t qu 'en réa l i té 
le commun isme domine les syndi-
cats de t rava i l l eu rs , on s'empresse-
ra i t de fonder la C.T.C.C. et ses 
chefs actuels, s ' i ls v i va ien t , se-
ra ien t écartés comme fa isant pa r t i e 
du groupe des modérés. 

" P o u r m ieux comprendre le rô-
le de la C.T.C.C., I l f au t penser de 
temps i aut re à ce qu i au ra i t pu se 
passer si e l le n 'ava i t |>af «té fon-
dée" . 

La m a n i f e s t a t i o n -

L 'ac t i v i t é é ta i t grande au tou r 
des édi f ices du Consei l cent ra l , l e 
j o u r du dépar t . On voya i t des syn-
diqués af fa i rés à t ranspor te r des 
boîtes, des sacs, vers u n camion 
stat ionné près de la po r te d 'en-
t rée de la sal le des Assemblées. 
Ve rs t ro is heures moins le quar t , 
des c r i s et des bravos sa luèrent 
l ' a r r i vée d 'une automobi le trans-
po r tan t les membres d u Comi té de 
f inances des grévistes de Lou ise-
v i l l e venus au-devant du camion. 
Photo en groupe de façon à b ien 
laisser vo i r la bandero l le qu i cou-

Nos buts immédiats 
— A quoi vise imméd ia temen t 
la C.T.C.C.? 

" D ' u n e man iè re imméd ia te , la 
; C.T.C.C. ten te de fa i re la démons-
t r a t i o n que les p r inc ipes sociaux 
chrét iens, mis en app l i ca t ion , con-
t i ennen t des solut ions aux prob lè-
mes matér ie ls des t rava i l l eu rs et 
de leurs fami l l es . 

" I l ne s 'agi t pas ic i de nier les 
b ienfa i ts apportés aux t rava i l l eu rs 
par d 'aut res organisat ions syndica-
les. Dans certa ines indust r ies , ces 
organisat ions ont réussi i proté-
ger e f f i cacement leurs membres ; 
leur expér ience et leurs connais-
sances techniques sont reconnues. 

"Dans les m i l i e u x où e l le est à 
l 'oeuvre, la C.T.C.C. veu t ê t re un 
i ns t r umen t de l i bé ra t ion des tra-
va i l leurs . E l le sait qu 'en amél io-
ran t leur sor t , el le les rend plus 
l ibres et les dispose à m ieux com-
p rendre leurs responsabi l i tés so-
ciales. En leur apprenant que la 
ph i losophie sociale chré t ienne est 
centrée sur le respect de la per-
sonne huma ine , la d ign i té du t ra-
va i l , la f a m i l l e et le b ien com nun, 
les t rava i l l eu rs chercheront à 
app ro fond i r ces not ions fondamen-
tales, s 'o r ien teront na tu re l l emen t 
vers les grandes encycl iques socia-
les pour y puiser les idées géné-
rales don t eux-mêmes et leurs 
organisat ions syndicales do iven t 
s ' insp i rer a f in d 'appor te r à la res-
tau ra t i on de l ' o rd re social la con-
tribu+îo'n généreuse' qu i l eu r est 

i demandée' '^ 

v r a i t la côté gauche du camion, et 
en route . Ap rès une cour te parade 
à t ravers les pr inc ipa les rues 'de 
l a v i l l e de Jo l ie t te , pour b ien mon-
t r e r à la popu la t i on que les syndi -
qués catho l iques de Jo l ie t te et de 
la r ég ion se so l idar isa ient avec les 
gars de Lou isev i l l e , l e cortège qu i , 
en p lus d u camion, comprena i t une' 
d izaine d 'automobi les , s'élartçait 

; vers Lou isev i l l e en passant par St-
- Thomas de Jo l ie t te , B e r t h i e r v i l l e 
I et NÏaskinongé. 
! 

La r é c e p t i o n 

A quelques arpents avant d 'a t -
te indre Lou isev i l l e , deux pet i ts 
camions r e m p l i s de grévistes v ien-
nen t f a i r e escorte à la délégat ion. 
L 'en t rée dans la pe t i te v i l l e p rend 
f i g u r e d ' un t r i o m p h e t r a n q u i l l e et 
sere in ; tou t l e monde est aux por-
tes, sur les galer ies, pour vo i r le 
dé f i lé c la i ronnan t , c laxonnant , ap-
por tan t de l a j o ie et de la conf ian-
ce. Toutes les rues de la v i l l e , sans 
except ion, vo ien t passer le dé f i l é ; 
les p iqueteurs sa luent au passage, 
sour ian ts et conf iants . A la sal le 
des syndicats, l a dé légat ion est ac-
cue i l l i e par le con f rè re Boùrbon-
n ière, organisateur . A u t r e s ins tan-

tanés, on se serre la ma in , on 
récon fo r te , on s'encourage. 

Q u e l q u e s discours 

Ev idemmen t , i l f a l l a i t des dis-
cours. Le prés ident du Consei l cen-
t r a l de Jo l ie t te , le con f rè re H e n r i 
Thou in , appor te le salut f r a t e r n e l 
au nom de tous les syndiqués de 
Jo l i e t te et de la rég ion, i l répè te 
les mots f ameux : "Courage les 
gars, jusqu 'à la v i c to i re . " L 'aumô-
n ie r du Consei l cent ra l , M. l ' abbé 
Evar is te Leb lanc, v ien t appor te r , 
l u i aussi, son mot d 'encouragement . 
I l souhai te que la grève a i t u a 
heureux dénouement et que L o u i -
sev i l le soit dé l i v ré , en f in , de ia 
misère et des peines dont sou f f re 
toute la popu la t ion . Le secréta i re 
du Consei l cen t ra l de Jo l ie t te , l e 
con f rè re Jacques A r c h a m b a u l t , 
t o u t en répé tan t les paroles de ré-
con fo r t et d 'encouragement q u i 
v iennen t na tu re l l emen t , sur toutes 
les lèvres, soul igne qu ' i l f a u t v o i r 
dans le camion p lus que ce q u ' i l 
con t ien t en choses matér ie l les ; i l 
f au t vo i r l e coeur et l ' am i t i é de 
tous les syndiqués de Jo l ie t te e t 
de l a r é g i o n qu i appuient et ap-
pu ie ron t les grévistes j usqu 'au 
bout . Le con f rè re Noë l Lacas, orga-
n isateur du Consei l cent ra l , ava i t 
présenté les orateurs. 

U n e x e m p l e i su ivre 

I l ne f aud ra i t pas que des gestes 
comme ce lu i de Jo l ie t te et des 
autres centres qui , aupa ravan t , ^ 
avaient f a i t pa rven i r des camion» 
de vivres, , s 'a r rê ten t là, Chaq;ue 
centre dev ra i t être capable de f a i r e 
sa pa r t pour ceux qu i l u t t e n t sur 
les l ignes de p iquetage pour f a i r e 
reconna î t re 1 syndica l isme : on en 
est encore là ! C'est pou r cette ra i -
son que le c o n f l i t de Lou isev i l l e 
est t e l l emen t i m p o r t a n t . 

TROP 
de lecteurs déménagent sans nous aviser de 
leurs changements d'adresse. A cause de cela, les 
copies du "TravaiP' reviennent à nos bureaux. 

C ' E S T P O U R Q U O I 
nous demandons instamment à tous nos lecteurs 
de nous prévenir chaque fois qu'ils changent de 
domicile. Nous prions aussi les secrétaires de 
tous les syndicats abonnés de nous transmettre 
ces m ê m e s renseignements dès qu'ils les 

iiiliir possèdent. 
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C A N D I D A T 

C A N D I D A T D A N S MISS ISQUOI 

M . P h i l i p Bo rgan , s y n d i q u i 
f a r n h a m , qu i a posé sa cand id»-
t o r « à l ' é l e c t i o n p a r t i e l l e f é d é r a l » 
p o u r le comté de M iss i squo i . M . 
B o r g a n est u n f e r v e n t d u syndica-
l i sme , co - fonda teu r d u synd i ca t dl® 
B a r r y & Sta ines de F a r n h a m 
p r é s i d e n t de ce synd i ca t d e p u i s t a 
f o n d a t i o n . M . B o r g a n est en o u t r a 
wn vé té ran , d e u x fo is blessé, d« la 
d e r n i è r e g u e r r e , et u n t r a v a i l l e u r 
q u i m é r i t e la p lus g rande es t im» 
de la p a r t de ses compagnons 4m 
t r a v a i l . 

Organe officiel de t a Cen t , de» ï f a -
Tailleurs ca thol ique» d u C»iaaa«, 

P a r a î t t o u s les vendreat» . 
Di rec teur r 

GER.IRD PELLETDE» 
Admin i s t r a t eu r ; 

MARCEL ETBIEML 
R é d a c t e u r en cûe£ i 

ANDRE K O Ï 
Publicis t» 

ROGER McGINXIÏ 
Bureaux : 1231 est , r ue DeMoot l sny , 

Mont réa l — FA. S6!>l 
A b o n n e m e n t : TJn »n, »X..M, 

le numéro , 5 ceixta 

r u b l l é pa r la Confédé ra t ion des Tra-
t«lUem-3 ca tho l iques d u Oanail» e t 
Impr imé par L ' Inmr lmer ie Popula i re 
l i m i t é e , 434 Notre-Dame est Moutréa l 

La Vîckers à l'arbitrage 
L ' o b s e r v a t e u r q u i s ' in téresse é la l u t t e synd ica le e n t r e p r i s e 

aux chan t i e r s m a r i t i m s s V i c k e r s , de M o n t r é a l , se t r o u v e en 
face de la s i t u a t i o n su i van te : 

Côté synd ica t i u n t r a v a i l d ' é q u i p e e x t r ê m e m e n t d y n a m i -
que de la pa r t de l ' e x é c u t i f , d u c o m i t é de négoc ia t ions , de* 
dé légués de d é p a r t e m e n t s et des m e m b r e s de l ' U n i o n ; 

Côté compagn ie t une o b s t r u c t i o n e t u n mauva is esp r i t 
s ys téma t i que q u i v i sen t é empêcher t o u t e en ten te aux stages 
des négoc ia t ions et de la c o n c i l i a t i o n . 

I l est é v i d e n t depu is le débu t que la d i r e c t i o n de la com-
pagn ie , d o n t tous les m e m b r e s jou issen t de sala i res f a b u l e u x , 
d ' u n fonds de pens ion c o n f o r t a b l e et de géné reux bon i , a 
déc idé de c o m b a t t r e jusqu 'à la d e r n i è r e l i m i t e les demandes 
des emp loyés q u i r é c l a m e n t des avantages p l e i n e m e n t j us t i f i é s . 

Le com i té de négoc ia t ions s'est h e u r t é à u n nnur de résis-
tance t o u t au long des négoc ia t ions et de la c o n c i l i a t i o n . Com-
me réponse aux r e p r é s e n t a t i o n des négoc ia teurs , la c o m p a g n i e 
a a f f i r m é que les o u v r i e r s " n ' o n t pas i se p l a i n d r e " et q u ' i l s 
" m a n g e n t p l e i n leu r v e n t r e t r o i s f o i s par j o u r " . 

Le d i f f é r e n d est désorma is au stage de l ' a r b i t r a g e , p r é v u 
par la lo i . 

U n t r i b u n a l v i e n t d ' ê t re n o m m é par le m i n i s t r e d u T r a v a i l 
p o u r che rche r une so lu t i on au d i f f é r e n d . M . B e r n a r d Rose, C.R,, 

en est le p rés i den t et M e Roger O u i m e t , C.R., a été dés igné 
c o m m e a r b i t r e synd ica l par l ' U n i o n des E m p l o y é s de la V i c k e r s , 

M . D . A . Pa t te rson , sec ré ta i re - t réso r i e r d u " B u i l d e r s ' Ex-
change I n c . " ag i ra c o m m e a r b i t r e p a t r o n a l . 

C'est une a u t r e l u t t e synd ica le q u i s 'engage. Les o b j e c t i f » 
son t de t ou te p r e m i è r e i m p o r t a n c e , les obstacles sont de t a i l l e . 
Le comba t sera d u r ma is les synd iqués on t la vo l on té , la f o r c e , 
le courage p o u r le m e n e r j usqu ' au bou t . I ls savent s u r t o u t 
ee q u ' i l s i g n i f i e pou r chacun d 'eux . 

D u res te , l ' U n i o n ne cesse de p rogresser . Depu is sa cer t i -
f i c a t i o n , e l l e s'est augmentée de 400 nouveaux m e m b r e s . L 'a t -
t i t u d e d é m o c r a t i q u e et l ' e f f i cac i t é de l ' u n i o n l u i a gagné l 'es-
t i m e de t o u t les o u v r i e r s de la V i c k e r s . 

Les o rgan i sa teu rs c o m p l è t e n t a c t u e l l e m e n t les cadres et 
tous les non -membres sont i n s t a m m e n t i nv i t és A ne pas re-
t a r d e r p lus l o n g t e m p s l eu r adhés ion , les m e m b r e s , à se m e t t r e 
en règ le s ' i ls sont en r e t a r d dans l eu rs co t i sa t ions . 

A u c u n e m a n o e u v r e d ' i n t i m i d a t i o n ne d o i t gêner ces t ra-
v a i l l e u r s ; la lo i l eu r g a r a n t i t le d r o i t d» d e v e n i r m e m b r e » 
q u a n d ça l e u r p la î t . 

L e b u r e a u de l ' u n i o n est o u v e r t tous les j ou rs après i heu-
re» de l ' ap rès -m id i . 

Arbitration at Vickers 
A reco rd of A G G R E S S I V E T E A M W O R K and d e t e r m i n a t i o n 

on the p a r t of t h e E x e c u t i v e C o m m i t t e e , t he N e g o t i a t i n g Com-
m i t t e e , t h e Shop-S tewards and m e m b e r s h i p of t h e N a t i o n a l 
U n i o n of V i c k e r s Emp loyees (C.C.C.L.) ; 

On t he o t h e r hand , a reco rd of bad f a i t h and sys temat ie 
o b s t r u c t i o n to s e t t l e m e n t i n nego t ia t i ons and at c o n c i l i a t i o n 
on the pa r t of Canad ian V i c k e r s . 

I t was obv ious f r o m t h e s t a r t t h a t m a n a g e m e n t at V i c k e r s , 
w h o e n j o y f a b u l o u s sa lar ies , f a t bonuses, and generous pens ion 
bene f i t s , w e r e g o i n g t o f i g h t t o t he last d i t c h be fo re a g r e v l n y 
t o accept t h e ju»t d e m a n d s of t he U n i o n . 

T h e n e g o t i a t i n g C o m m i t t e has m e t a so l id w a l l of res is tance 
b y t h e c o m p a n y d u r i n g t h e l ong per iods of nego t i a t i on and 
c o n c i l i a t i o n es tab l i shed by law. 

As an answer t o t h e i r j us t demands , t he nego t i a to rs w e r e 
t o l d t h a t t h e w o r k e r s had " n o t h i n g to beef a b o u t " and t h a t 
" t h e y are g e t t i n g t h e i r be l l i es f u l l t h r e e t imes a d a y " . 

W e have n o w reached t he stage of A r b i t r a t i o n r e q u i r e d 
by law. 

A n A r b i t r a t i o n Boa rd has been a p p o i n t e d by the M i n i s t e r 
of L a b o u r to b r i n g abou t a s e t t l e m e n t to t ha d i spu te . M r . 
B e r n a r d Rose, Q.C., has been a p p o i n t e d to p res ide over t h e 
B o a r d of A r b i t r a t i o n . M r . Roger O u i m e t , Q.C., has been ap-

p o i n t e d to r ep resen t t h e U n i o n . — The N a t i o n a l U n i o n of 
V i c k e r s " m p l o y e e s (C.C.C.L). 

M r . D. A . Pa t te rson , Sec re ta ry -T reasu re r of the " B u i l d e r s 
e x c h a n g e I n c . " has been a p p o i n t e d to rep resen t " C a n a d i a n 
V i c k e r s L t d " . 

T h i s Is t he f i g h t of t h e m e m b e r s ; t he stakes are h i g h , t h e 
obstac les g rea t , t h e f i g t h w i l l be h a r d bu t the w o r k e r s have 
t h e w i l l , t h e s t r e n g t h , the courage and t he basic u n d e r s t a n d i n g 
• f t he p r o b l e m to w i n . 

O R G A N I Z A T I O N A L G R O W T H 

Since the U n i o n ob ta ined b a r g a i n i n g r i g h t s ( last december ) 
I t has ga ined a p p r o x i m a t e l y f o u r h u n d r e d new m e m b e r s . 

T h e democ ra t i c and p rogress ive po l i c ies of the U n i o n have 
ga ined f o r w i d e s p r e a d acceptance by t he w o r k e r s at V i c k e r s . 

T h e o rgan i z i ng job is now be ing c o m p l e t e d . Those w h o 
are no t ye t m e m b e r s of the C.C.C.L., m u s t J O I N T O D A Y . 

Those w h o are not In good s t a n d i n g w i t h the C.C.C.L., 
m u s t see to i t T O D A Y . 

T h e y m u s t re jec t a l l I n t i m i d a t i o n , regard less w h o i t comes 
f r o m , s ince t he law spec i f ies t h a t w o r k e r s are f ree t o j o i n 
a U n i o n w h e n e v e r t hey please. 

T h e U n i o n o f f i ce is open a f te r $:00 p .m. eve ry n i g t h . 

Auto f l j é comme envol posts.! 4'« la 
deuxième classe 

Minis t re de» Poste». a t t a -«« . 

Le Conseil . . 
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vaut l'hon. J.-S. Bourque. A u cours 
de ces rencontres, la compagnie 
n'avait r ien voulu modif ier de son 
attitude négative qui dure depuis 
Je mois de ju i l le t . I I semble que 
l ' intervent ion du président du co-
mité des relations industrielles ar-
r ive à la suite d'une rumeur qui 
voudrait que la compagnie S. Ru-
bin déménage. Les travail leurs sont 
déjà au courant depuis plus d'un 
mois de cette menace de la com-
pagnie qui est une menace de 
çhantage classique en pareil le oc-
curence. On nous avait même di t 
que la compagnie avait demandé 
la protection de la police provin-
ciale pour déménager, alors que les 
ouvriers eux-mêmes s'étaient of-
ferts pour aider au déménagement. 
Un jeune avocat de Sherbrooke a 
prétendu qu ' i l avait même vu le 
contrat entre la compagnie Rubin 
et l 'entreprise de camionnage qui 
devait transporter l 'outi l lage de 
l'usina. 

"Monsieur Cadorette a dû sa ren-
dr»"compte lui-même que c'est là 
una drôle de façon de f ixer les 
termes d'une convention collective 
da t ravai l que de dire aux ouvriers 
•'si vous ne vous rendez pas à 
noM conditions, nou» allons démé-
nagftr". 

" H impossibla de trouver, an 
dshorji de Montréal, des travall-
IsuM compétent» «t «uffisamment 
eKpérimentés pour faire foi ict ion-
n»r avec, pro f i t un» manufscture 
«U4»l eonsidérabl» que eellu i d S 

Rubin. Par ailleurs. »i la compa-
gnie S. Rubin déménageait à Mont-

! réal, elle trouverait d i f f ic i lement 
I tout le personnel nécessaire à sa 
; production normale. Kt de plus, el-
! le devrait payer à Montréal, au 
1 delà de $0.47 de plus par heure à 
I se» employés, el se conformer à 
j 1« semaine de 40 heures qui est 
1 en vigueur dans toute l ' industr ie 
I du vêtement. Cette seule différen-
; C9 de salaire nous démontre que 
i la compagnie n'aurait logiquement 
' aucun intérêt à déménager puisque 
le min imum d'augmentation qu'elle 
devrait accorder serait de 47 cents 
alors que ses employés de Sher-
brooke demandent 20 cents. De 
plus, nous croyons que cet argu-
ment du déménagement ne doit 
pas être envisagé dans le règle-
ment du confl i t actuel, alors qu' i l 
s'agit du renouvellement d'une con-
vention collective de travai l qui 
comporte certains amendements 
des conditions et des heures de 
travail ainsi que des salaires. Nous 
tenons à faire remarquer qu'au 
cours de l 'arbitrage qui a duré 
p^isieurs mois, la compagnie n'a 
jamais prétendu qu'elle n'était pas 
en mesure financièi-enrent d'accor-
der l 'augmentation demandée. Une 
déclaration du secrétaire-trésorier 
de la compagnie au mois de ju in 
dernier, af f i rmait que les affaires 
de la compagnie avaient été plus 
considérables en 1951 qu'en 1950 
et qu'elles continuaient de progres-
ser normalement. 

"Les travail leurs seront toujours 
reconnaissants de l ' intérêt qu'on 
veut leur porter et nous demeurons 
convaincus qu' i l entre dans les at-
tr ibutions des gouvernements d'as-
surer, en autant qu'ils le peuvent, 
la justiee sociale afin de voir ré-
gner la paix. Toutefois, nous dé-
plorons que les autorités ne se 
rendent compte des di f f icul-
tés des travail leurs et des problè-
mes sociaux que lorsque le confl i t 
est à l 'état crit ique. Nous aurions 
aimé voir l ' intervent ion du Conseil 
de vi l le survenir au mois de sep-
tembre, octobre ou novembre, alors 
que la compagnie nous forçait 
à chômer pendant l 'arbitrage pour 
nous obliger à signer le renou-
vellement à ses condition.?. Les 
travailleur» du texti le, à la Do-

L E T R I B U N A L 

De gauche à d r o i t e , les t r o i s m e m b r e s d u t r i b u n a l d ' a r b i t r a g e r é c e m m e n t i n s t i t u é p o u r j u g e r d u d i f f é -
! r end e n t r e l ' U n i o n des E m p l o y é s de la V i c k e r s (C.T.C.C.) et la d i r e c t i o n de ces g rands chan t i e r s m a r i -
î t imes mon t réa la i s . On reconna î t de gauche à d r o i t e : Me Roger O u i m e t , C.R., a r b i t r e synd ica l . M e B e r n a r d 
! Rose, C.R., p rés i den t d u t r i b u n a l a ins i que M. D. A . Pa t te rson , a r b i t r e p a t r o n a l . Les séances d o i v e n t 
' c o m m e n c e r d ' i c i que lques j ou rs . 

minion Texti le, n'ont eu de l 'ou-
! vrage que durant deux ou trois 
] jours par semaine depuis près d'un 
an; de vieux employés de la Kaiser 
se sont trouvés sans emploi après 
avoir contribué à la prospérité de 
cette industrie pendant 10, 15 ou 
20 ans alors que cette même com-
pagnie a bénéficié de divers avan-
tages de la part des autorités mu-
nicipales. La direction de la Kaiser 
se permet de transporter une par-
tie de sa machinerie à -East-
Broughton, privant ainsi de vieux 
citoyens de la vil le de leur emploi, 

i Les travailleurs de la Rand dont 
plusieurs centaines ont été congé-

j diés sous prétexte d'un ralentis-
i sement dans l ' industrie, mais qui 
; ont vu leur emploi occcupé par 
d'honorables immigrants allemands 

i et dejj c^' jyens de villes environ-
' nantés. C • petit constater que dê» 

autobus arrivent chaque matin 
transportant des travail leurs de vi l-
les voisines, nous croyons que des 
interventions du Comité "de rela-
tions industrielles et du Conseil de 
vi l le ne doivent pas se l imi ter 
au nombre de manufactures mais 
qu'elles doivent surtout considérer 
les conditions de t ravai l faites à 
la population ouvrière de Sher-
brooke dans ces manufactures. Les 
employés de la S. Rubin et tous 
les autres travail leurs des manu-
factures de la vi l le seront toujours 
heureux de renseigner les autori-
tés municipales sur leurs condi-
tions d» travai l ; nous espérons 
qu'elles accepteront de les enten-
dre. A date, les travail leurs de 
chez Rubin n'ont pas eu l'occasion 
de recevoir 1« visite d«s échevins, 
même après les avoir invités k un 
ral l iement qui a eu l ieu à l 'Hôtel 
de V i l le i l y » quelque temps". 

Brevets d'invention 
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